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MARCHE PUBLIC DE FOURNITURES COURANTES 
Petits materiels et produits pour l’entretien des locaux
(Consultation lancée pour la passation d'un marché selon la procédure adaptée, 
en application du Code des marchés publics)
Personne publique contractante: 

Dénomination : Lycée Pablo Picasso
Type d'acheteur public :  
Etat : __


Collectivité territoriale :   __ 

Etablissement Public Local _x_
Adresse : 64, avenue Georges Pompidou, BP 10099 – 24004 PERIGUEUX
Téléphone : 05 53 35 56 00 -  email : gest.0240028a@ac-bordeaux.fr
Objet du marché : Le marché à conclure est un marché à bon de commandes pour la fourniture de petits matériels et produits pour l’entretien des locaux, passé selon la procédure adaptée.
Date  de rédaction : jeudi 14 décembre 2017
DELAI DE REPONSE : 5 JANVIER 2018 A 12 HEURES (DELAI DE RIGUEUR)

Personne responsable du marché : M. Dominique BOISSARD, Proviseur
Personne à contacter pour tout complément d’informations et responsable du suivi de l'exécution du présent marché : 
Mme MOREAU, gestionnaire 
( : 05 53 35 56 05
gest.0240028a@ac-bordeaux.fr
Le présent marché est un marché à procédure adaptée passé conformément à l’article 28 du code des marchés publics. Lorsque leur valeur estimée est inférieure aux seuils mentionnés au II de l’article 26, les marchés de fournitures, de services ou de travaux peuvent être passés selon une procédure adaptée, dont les modalités sont librement fixées par le pouvoir adjudicateur en fonction de la nature et des caractéristiques des besoins à satisfaire, du nombre ou de la localisation des opérateurs économiques susceptibles d’y répondre ainsi que des circonstances de l’achat.

-  Règlement de consultation

Article 1 : objet et forme du marché

Les prestations font l’objet de bons de commandes, suivant les besoins de l’établissement, conformément aux dispositions de l’article 77 du Code des marchés publics. Le marché est passé pour la fourniture de petits matériels et de produits pour l’entretien des locaux du lycée Pablo Picasso.
Article 2 : Durée du marché

Le présent marché est conclu pour une durée de 1 an, du 1er mars 2018 au 28 février 2019. Il peut être renouvelé par année dans la limite de 3 ans. Le titulaire ne peut pas en refuser sa reconduction. La reconduction fait l’objet d’une décision du pouvoir adjudicateur qui informe le ou les titulaires 1 mois avant le terme.

Article 3 : Conditions de présentation des plis

3.1 Modalités de transmission du pli et de son contenu

Les candidats transmettent leur proposition sur l’adresse courriel suivante : gest.0240028a@ac-bordeaux.fr ou sous pli cacheté à l’adresse suivante :

Lycée Pablo Picasso
64 Avenue Georges Pompidou
BP 10099
24004 PERIGUEUX

Sur ce pli cacheté figurent les mentions suivantes :

NE PAS OUVRIR – OFFRE POUR MARCHE PUBLIC

Marché Petits matériels et produits d’entretien.

3.1.1 Pièces relatives à la candidature

· Attestation sur l’honneur jointe en annexe n° 1

· Les éléments que le candidat juge utiles pour permettre d’évaluer le niveau d’expérience et les capacités techniques (qualifications)

3.1.2 Pièces relatives à l’offre

· Les pièces du présent marché que le candidat retourne revêtu de la mention « lu et approuvé », portant le cachet de l’entreprise et émargé par le représentant habilité de l’entreprise et dont toutes les pages seront paraphées. 
· Les fiches techniques
· Un relevé d’identité bancaire. Tous les candidats, sans exception, fournissent un relevé d’identité bancaire, mentionnant leur raison sociale ainsi que les coordonnées du compte de disponibilité (bancaire ou postal) au crédit duquel ils souhaitent que les règlements effectués à leur intention soient inscrits.

· Tout élément que le candidat juge utile à l’analyse de son offre.

3.2 Date limite de dépôt des candidatures

Les candidatures doivent parvenir au plus tard le

Vendredi 5  janvier 2018 avant 12 heures, délai de rigueur

3.3 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 60 jours à compter de la date limite fixée pour la réception des offres prévue à l’article 3.2 du présent marché.
Article 4 : Visite des locaux

Afin d’analyser les besoins du lycée et de donner une réponse optimale, les candidats peuvent avoir besoin de visiter les locaux et d’interviewer les utilisateurs. En fonction des demandes, le pouvoir adjudicateur organisera à cet effet une visite, afin que tous les candidats disposent de la même information. En dehors de cette visite aucun rendez-vous ne sera accordé aux candidats de la présente consultation.
Article 5 : Attribution du marché et critères de sélection des candidatures

5.1 Attribution du marché
La commission d’appel d’offres du lycée vérifie la conformité des pièces du présent marché. Si elle constate que des pièces sont absentes du dossier ou sont incomplètes, elle peut décider de demander au(x) candidat(s) concerné(s) de produire ces pièces dans un délai de 8 jours.

Les candidatures non recevables pour insuffisance de garanties techniques et/ou financières ne sont pas admises.

Dans le cas où la présente consultation serait jugée infructueuse, le pouvoir adjudicateur peut utiliser la procédure de marché négocié avec les deux candidats ayant déposé les offres jugées économiquement les plus avantageuses. A l’issue de cette négociation, la commission attribue le marché à l’offre jugée la meilleure au regard des critères exprimés à l’article 5.2 ci-après.

5.2 Critères de sélection

Le lycée retient l’offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération :

1. le prix :
 50%

2. la qualité des produits préconisés
 40%

3. la qualité des services associés (conditions de livraison, mise à disposition de matériels comme les supports et les protocoles…)
 10%


____


100%
Les candidats seront informés du résultat publié sur l’AJI par courrier.

II-  Clauses générales et particulières du marche
Article 6 : Parties contractantes

Le présent marché est conclu entre d’une part :

Le Lycée Pablo Picasso      64 avenue Georges Pompidou, BP 10099     24004 PERIGUEUX

représenté par Monsieur Dominique  BOISSARD, Proviseur
Et d’autre part :

l’entreprise :
…………………………………………………………………………………………………

adresse :
…………………………………………………………………………………………………


…………………………………………………………………………………………………

n° de téléphone :
…………………………………………………………………………………………………

e-mail :
…………………………………………………………………………………………………

n° SIRET :
…………………………………………………………………………………………………

représenté par :
…………………………………………………………………………………………………
Article 7 : Objet et forme du marche
Compte tenu des capacités de stockage de l’établissement, l’exécution du présent marché se fait par plusieurs bons de commande au cours de l’année.

Les quantités données à l’article 8 ci-après sont données à titre strictement indicatif, il ne s’agit en aucun cas d’un engagement de commande. Ce document constitue uniquement une évaluation des besoins éventuels annuels servant de base au chiffrage des candidats.
D’autres besoins pourront survenir en cours d’année, ils feront l’objet d’une négociation avec le fournisseur retenu. Néanmoins si un accord n’était pas trouvé avec le prestataire retenu, le pouvoir adjudicateur pourrait négocier avec un autre candidat.

Le marché est alloti et multi attributaire. Le présent marché est décomposé en 6 lots :
· Lot n°1 :
hygiène restauration
· Lot n°2 :
sanitaires
· Lot n°3 :
produits d’entretien courants
· Lot n°4 :
produits jetables et d’hygiène
· Lot n°5 :
autres fournitures
· Lot n°6 :
petit matériel sols & surfaces

L’accord étant multi attributaire, les candidats ne sont pas tenus de répondre à l’ensemble des lots et/ou à l’ensemble des produits au sein d’un lot.

Article  8 : Description et quantitatif estimatif : 
Voir tableaux en annexe (1 tableau par lot)
Article 9 : Respect des normes - securite des travailleurs – respect de l’environnement
9.1 Respect de la réglementation et des normes en vigueur

Les produits et matériels proposés respectent la réglementation et les normes européennes et nationales en vigueur ou à venir. Une attention particulière est portée sur le respect des normes alimentaires pour les produits utilisés dans le service de restauration.
9.2  Sécurité des travailleurs
Les candidats veillent au conditionnement des produits notamment afin de limiter la manutention de charges trop lourdes et d’éviter le mélange de produits afin de limiter les interactions chimiques.

Le prestataire fournit les fiches de sécurité des produits en triple exemplaire. 

Il donne tous les conseils à la détermination des équipements de protection individuelle nécessaires pour mettre en œuvre les produits préconisés. 
Dans le cadre du principe de précaution, il informe le lycée de tous dangers pouvant être engendrés par l’utilisation répétée des produits et conseillent la mise en œuvre des produits les moins néfastes pour la santé des travailleurs.
Article  10 : Essais 
Dans le cadre de l’analyse des offres, pour les produits avec un * dans les tableaux un échantillon gratuit devra être fourni pour procéder à des essais sur une période significative (1 semaine) pour juger de la validité technique de l’offre.

Article  11 : Mise à disposition – Suivi technique – Protocole d’hygiène
11.1 Matériels mis à disposition : le candidat retenu fournit le matériel nécessaire à l’utilisation des produits (ex. : centrales de dilution …).

Dans leur offre, les candidats indiquent les matériels mis à disposition (en précisant s’ils le sont à titre gracieux ou à titre onéreux) pour assurer l’entretien optimal des locaux et des surfaces.
11.2 Suivi technique : le prestataire retenu veille au suivi technique et à la maintenance des matériels d’entretien utilisés dans l’établissement. Dans leur réponse, les candidats indiquent le service technique mis en œuvre et les délais moyens entre le signal de la panne et l’intervention du service technique.
11.3 Documentation technique et protocoles de nettoyages

A titre gracieux, le prestataire fournit la documentation technique et les protocoles de nettoyage.
Article  12 : Détermination des prix
12.1 Prix 
Les prix seront fermes et définitifs pour toute la durée du marché, du 1er mars 2018 au 29 février 2019. Le prix est obligatoirement établi sur le bordereau des prix en annexe. 
Dans le cas où le prestataire ne peut maintenir son offre pour des raisons de force majeure, notamment liées à une hausse non absorbable des coûts de matière première, il prévient le lycée au minimum un mois à l’avance par envoi postal en recommandé avec accusé réception. L’établissement peut le cas échéant alors dénoncer le marché sans aucune pénalité ou formalité.

12.2  Procédure de révision des prix

Lors de l’éventuelle reconduction du marché, soit 1 mois avant la date anniversaire (1er février), le(s) titulaire(s) adresse(nt) un exemplaire de leur nouveau tarif net remisé à la personne responsable du marché, en envoi recommandé avec avis de réception postal. Le(s) prestataire(s) fourni(ssen)t le mode de calcul de révision des prix et toutes précisions utiles justifiant ce tarif.

Le pouvoir adjudicateur fait connaître au titulaire son acceptation ou son refus, par lettre recommandée avec avis de réception postal, dans le délai d’1 mois à compter de la réception du nouveau tarif.

12.3  Contenu des prix

Les prix consentis s’entendent marchandises rendues sans minimum de commande, FRANCO DE PORT ET D’EMBALLAGE OU FRAIS DE FACTURATION.
Article  13 : Conditions de livraison
Dans leur réponse, les candidats indiquent les conditions de livraison et notamment le délai moyen entre la passation du bon de commandes et la livraison dans nos locaux.

Les produits sont livrés au lycée le matin de préférence. Le prestataire retenu informe l’établissement au préalable.
Article 14 : Règlement des factures

Les paiements sont assurés après réception de la facture originale. Aucune avance n’est prévue au présent marché, aucune demande de paiement ne peut être transmise avant la réalisation de la prestation.

Les factures sont adressées au plus tard chaque fin de mois à l’établissement. Les candidats retenus s’engagent à dater les factures le jour même de leur envoi sans quoi l’établissement se réserve le droit de retourner les factures et d’exiger un changement de date.
Le règlement est effectué dans le délai global prévu par la réglementation en vigueur, soit 30 jours, par virement administratif établi à l’ordre du titulaire en faisant porter au crédit du compte correspondant au R.I.B. fourni par le titulaire.

En cas de changement des coordonnées bancaires du titulaire en cours d’exécution des marchés, celui-ci doit impérativement, dans les délais les plus brefs, notifier ce changement au service de gestion du lycée et fournir le nouveau R.I.B correspondant.

Article 15 : Modifications relatives au titulaire du present accord
15.1 Changement de dénomination sociale

En cas de modification de sa dénomination sociale, le titulaire doit impérativement en informer le service de gestion du lycée par écrit et communiquer un extrait Kbis mentionnant ce changement dans les délais les plus brefs.

15.2  Changement de contractant en cours d’exécution du présent accord

Le titulaire doit informer le lycée de tout projet de fusion ou d’absorption de l’entreprise titulaire et de tout projet de cession du marché dans les plus brefs délais et produire les documents et renseignements utiles qui lui sont notifiés concernant la nouvelle entreprise à qui l’accord est cédé ou transféré.

En cas d’acceptation de la cession de l’accord par le pouvoir adjudicateur, elle fait l’objet d’un avenant constatant le transfert au nouveau titulaire.

Article 16 : Résiliation

Le marché est conclu pour une période d’1 an renouvelable dans les conditions énumérées à l’article 2. 

Il peut être résilié de plein droit et sans indemnité dans les différents cas prévus au chapitre 6 du cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de fournitures courantes et de services 2009.
Article 17 : Exécution par défaut

En cas de non exécution des prestations, le pouvoir adjudicateur pourra, 2 jours après mise en demeure faite par télécopie et lettre recommandée avec accusé réception au titulaire, faire appel au concours d’un autre prestataire. Le supplément de facturation qui pourrait en résulter sera mis à la charge du titulaire défaillant.

Article 18 : Règlement des litiges

Les parties se tiennent mutuellement informées des éventuelles difficultés qui pourraient naître de l’exécution du présent marché et s’efforcent de trouver des solutions à l’amiable.

Toutefois, conformément à l’article R221-3 du Code de la justice administrative, modifié notamment par le décret n°2009-945 du 29 juillet 2009 (art.3), et à la loi n°2001-1168 du 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier (MURCEF) le règlement de tous les litiges portant sur l’interprétation et/ou l’exécution du marché relève de la juridiction compétente, soit le tribunal administratif de Bordeaux.

Article 19 : Signature des contractants 
19.1 Signature de l'entreprise 
Je, soussigné ……………………………………………………………(nom du signataire), sous peine de résiliation de l'accord-cadre, après avoir pris connaissance de toutes les pièces du présent accord et apprécié sous ma seule responsabilité la nature et la difficulté des prestations à effectuer, 
· ATTESTE SUR L'HONNEUR, SI L'ENTREPRISE EST ETABLIE EN FRANCE QUE le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 143-3 et R. 143-2 (bulletin de salaire), et L. 320 (déclaration nominative préalable d'embauche) du code du travail et M'ENGAGE sans réserve, à exécuter les prestations dans les conditions déterminées ci-dessus. 
· ATTESTE SUR L'HONNEUR, SI L'ENTREPRISE EST ETABLIE A L'ETRANGER QUE les salariés ont des bulletins de paie comportant les mentions prévues à l'article R 143-2 du code du travail ou document équivalent et M'ENGAGE sans réserve, à exécuter les prestations dans les conditions déterminées ci-dessus. 
L'offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si son acceptation m'est notifiée dans un délai de 60 jours calendaires à compter de la date limite de remise des offres. 
· ATTESTE SUR L'HONNEUR, conformément aux articles L. 341-6-4 et R. 341-30 du code du travail que pour l'exécution des prestations faisant l'objet du marché : 

· Je n'ai pas / la société / l'association que je représente n'a pas l'intention de faire appel pour l'exécution du marché à des salariés de nationalité étrangère ; 
· J'ai / la société / l'association que je représente a l'intention d'employer des salariés de nationalité étrangère. 

Dans cette dernière hypothèse, je / la société / l'association que je représente certifie que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France, 

Le représentant de l’entreprise dûment habilité


                                                                 Cachet et signature portant la mention

                      « Lu et approuvé »

19.2  Signature du pouvoir adjudicateur
Est accepté le présent accord cadre valant acte d’engagement

A Périgueux, le 

Pour le pouvoir adjudicateur, 

Représenté par M. Dominique BOISSARD
Proviseur du lycée Pablo picasso
Etabli en deux exemplaires originaux, dont un est conservé dans les archives du lycée
Annexe n°1 – Attestation sur l’honneur

Modèle recommandé à remplir par le candidat ou, en cas de candidature groupée,

 par chacun des membres du groupement.

	Objet du marché

	Fourniture et livraison de petits matériels et produits d’entretien


	Personne habilitée à engager la société ou l’entité concernée

	Nom - Prénom
	

	Qualité du signataire
	

	Adresse professionnelle
	

	Téléphone
	

	Agissant pour
	( mon propre compte

( le compte de …………………………………………………. 

(indiquer le nom de la société ou de l’entité concernée)



Certifie sur l’honneur :

· Ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles suivants du code pénal : les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, le deuxième alinéa de l'article 421-5, l’article 433-1, le deuxième alinéa de l'article 434-9, les articles 435-2, 441-1 à 441-7, les premier et deuxième alinéas de l'article 441-8, l'article 441-9 et l'article 450-1

· Ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue par l'article 1741 du code général des impôts

· Ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L.324-9, L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du code du travail

· Ne pas être en état de liquidation judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce

· Ne pas être déclaré en état de faillite personnelle, au sens de l'article L. 625-2 du code de commerce, ou d'une procédure équivalente régie par un droit étranger

· Ne pas être admis au redressement judiciaire, au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce, ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, sans justifier d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché

· Avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations incombant en matière fiscale et sociale ou acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, au sens de l’article 43 du code des marchés publics ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou d’avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement*

· Etre en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L.323-1 et, L.323-8-2 ou L.323-8-5, du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés

· Pour les organismes subventionnés uniquement : que le prix proposé a bien été déterminé en prenant en compte l’ensemble des coûts directs et indirects concourant à la formation du prix de la prestation objet du contrat et ne pas avoir bénéficié, pour déterminer ce prix, d'un avantage découlant des ressources ou des moyens attribués au titre d’une mission de service public.

A  ……………………………………….., le ………………………………….…… 
Signature

* Le candidat qui est proposé pour l’attribution du marché est informé qu’il doit être à même de fournir, dans les cinq jours calendaires suivant la réception de la lettre l’en informant, les certificats fiscaux et sociaux délivrés par les administrations et organismes compétents ainsi que les pièces mentionnées à l’article R.324-4 (R.324-7 pour les personnes établies à l’étranger).
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